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RÉSUMÉ 

 

Ce mémoire porte sur le système de classement global (SCG) mis en place en 1967 par le 

gouvernement fédéral du Canada et qui permet d’évaluer les candidats souhaitant immigrer à 

travers l’entrée express. Cette dernière est la politique fédérale qui regroupe tous les immigrants 

faisant partie de la catégorie de l’immigration économique. Le SCG classe les candidats de 

l’entrée express, et ceux ayant les meilleurs scores seront acceptés à venir, ou à rester, au 

Canada en tant que résident permanent. Le système fédéral du Canada s’est avéré être efficace 

et a permis au pays d’accroitre son nombre de migrants qualifiés, ce qui représente un atout 

considérable pour l’économie canadienne. Toutefois, ce mémoire a pour but de se détacher de 

la vision économique du système, et souhaite plutôt questionner son fondement éthique. Le 

SCG se vente d’être un système transparent, juste, et non discriminatoire. Dans le cadre de cette 

recherche, nous remettons en question ces valeurs, en poussant l’analyse de l’éthique d’un tel 

système, et en se questionnant sur les effets qu’il engendre. Le SCG discrimine-t-il ? Est-il 

véritablement transparent ? Peut-on affirmer qu’il est juste en termes d’équité ? 

En plus des données secondaires portant sur l’éthique de l’immigration, et sur l’histoire des 

politiques migratoires canadiennes, nous avons recueilli des données primaires en réalisant des 

entretiens avec des professionnels en immigration canadienne, et avec des immigrants ayant 

obtenu leur statut de résident permanent à travers l’entrée express. Ce sont ces données 

primaires et secondaires qui nous ont permis de faire une analyse critique des valeurs éthiques 

du SCG, en commençant par ses aspects positifs puis en terminant sur les aspects négatifs qu’il 

engendre.   



 

TABLE DES MATIÈRES 

1. INTRODUCTION .............................................................................................................................. 1 

1.1 Revue de littérature................................................................................................................ 4 

1.1.1 Un historique de la politique migratoire canadienne ..................................................... 4 

1.1.2 La place de l’éthique dans l’immigration ........................................................................ 7 

1.2 Problématique ...................................................................................................................... 13 

1.3 Cadre théorique et méthodologie ........................................................................................ 15 

1.3.1 Cadre théorique ............................................................................................................ 15 

1.3.2 Méthodologie : entretiens, participants, et collecte de données ................................. 16 

1.3.3 Plan : Les axes d’analyse ............................................................................................... 18 

2 ANALYSE ....................................................................................................................................... 20 

2.1 Origines, objectifs et fonctionnement de l’immigration économique canadienne............... 20 

2.1.1 Une immigration économique alignée aux besoins du marché canadien ..................... 20 

2.1.2 Le fonctionnement de l’entrée express et du SCG ........................................................ 21 

2.1.3 Un système efficace ...................................................................................................... 23 

2.1.4 Un système qui semble objectif, non discriminatoire et transparent ........................... 24 

2.2 Les effets cachés du SCG ...................................................................................................... 26 

2.2.1 Un système compétitif et élitiste .................................................................................. 26 

2.2.2 Des critères discriminatoires ? ...................................................................................... 27 

2.2.3 Des coûts très élevés .................................................................................................... 33 

2.3 L’intégration des immigrants dans le marché du travail et la société canadienne ............... 36 

3 CONCLUSION ................................................................................................................................ 40 

3.1 Limites de la recherche ......................................................................................................... 42 

3.2 Recommandations ................................................................................................................ 43 

BIBLIOGRAPHIE .................................................................................................................................... 47 

ANNEXE 1 : Guide d’entrevue semi dirigée (pour les professionnels travaillant dans le domaine de 

l’immigration au Canada) ..................................................................................................................... 50 

ANNEXE 2 : Guide d’entrevue semi dirigée (pour les participants ayant immigré au Canada) ............. 51 

ANNEXE 3 : Certificat d’approbation éthique ....................................................................................... 52 



1 
  

1. INTRODUCTION 

L’immigration en général, et le contrôle de l’immigration en particulier font aujourd’hui 

partie des sujets les plus controversés dans nos sociétés. À cause des inégalités entres les pays, 

les citoyens des pays moins « développés » cherchent à s’installer dans des nations plus 

« riches » pour avoir un style de vie meilleur. Dans le cadre de ce mémoire, nous nous 

intéresserons plus spécifiquement au cas du Canada, et du contrôle migratoire du gouvernement 

fédéral. Le sujet de l’immigration est particulièrement intéressant, car nous vivons dans une 

planète divisée par des frontières, qui séparent des États souverains. En raison de cette 

séparation, chaque État aurait le droit d’établir ses propres politiques en matière d’immigration. 

C’est à l’État de choisir d’accepter ou non des populations étrangères à s’installer dans son 

territoire. Selon le Portail sur les Données Migratoires, 280,6 millions de la population 

mondiale sont des migrants internationaux au milieu de l’année 2020. Le Canada a un nombre 

total de migrants internationaux de 8 millions (ONU DAES, 2021).  

Le Canada est un pays particulièrement intéressant en matière d’immigration, car il s’est 

développé en tant que « pays d’accueil pour les immigrants » (Helly, 2010). Vu sa large 

superficie et son manque d’habitants, le Canada encourage l’immigration, qui représente un 

bénéfice économique au pays. L’immigration se présente également comme une solution 

miracle pour remédier au vieillissement de la population du Canada.  

Dans le cadre de cette recherche, nous nous intéressons à l’entrée express, qui est la politique 

du gouvernement fédéral du Canada qui gère les demandes de l’immigration économique. 

L’entrée express regroupe quatre différents programmes : celui des travailleurs qualifiés, de 

l’expérience canadienne, des métiers spécialisés, et celui des programmes provinciaux. Le 

système de l’entrée express fait un tri des candidats selon ces programmes. Nous nous 

intéresserons plus particulièrement au système de classement global (SCG), communément 
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appelé « système de points », qui est l’outil informatique utilisé pour évaluer et classer les 

candidats souhaitant immigrer.  

Depuis la Confédération, le Canada adopte la politique d’immigration pour faire augmenter la 

population et gagner en capital financier et en main d'’œuvre pour le bien de l’économie du 

pays. En 1870, la population canadienne est au nombre de 3,6 millions d’habitants (Helly, 

1996). L’immigration est la solution pour remplir les territoires inhabités et élargir l’économie 

du pays. Depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, la population canadienne a doublé : elle 

est passée de moins de 13 millions à plus de 26 millions d’habitants en 1992, les immigrants et 

leur progéniture étant à l’origine d’une grande partie de cette croissance (Troper, 1993 : 281).   

Le débat éthique lié à l’immigration peut se résumer en quelques lignes. D’un côté, on pourrait 

voir l’immigration comme étant un droit pour les individus souhaitant immigrer, et une 

obligation pour les États. Selon l’article 13 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme, 

« toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays » 

(Assemblée générale des Nations Unies, 1948). De l’autre côté, comme nous l’avons 

mentionné, l’État est souverain et a le droit lui aussi d’accepter ou de refuser un individu qui 

souhaiterait s’installer dans son territoire. Nous présentons ici une vision simpliste de l’enjeu, 

seulement pour expliquer la nature du débat et de la controverse. Henri Proulx définie deux 

arguments qui peuvent résumer le débat concernant l’immigration : les arguments d’origine 

déontologiste et les arguments conséquentialistes. Les premiers se basent sur les droits et les 

devoirs, et les seconds prétendent qu’une politique, qu’elle soit bonne ou non, dépend de ses 

conséquences (Proulx, 2013). Nous étudierons cette distinction plus profondément dans le cadre 

de notre analyse.  

Pour réguler les flux d’immigration, chaque État a mis en place des politiques d’immigration et 

un système qui permet d’admettre ou non des nouveaux arrivants dans son territoire. Ces 

politiques peuvent facilement être critiquées, car elles rendent la vie compliquée à des individus 



3 
  

qui mènent déjà une vie difficile et qui souhaitent justement y remédier. En raison de 

l’augmentation du taux migratoire, nombreux sont les pays qui ont renforcé leurs politiques 

d’immigration. Ces taux croissants d’immigration provoquent une colère et une peur chez 

certaines personnes, qui perçoivent l’immigration de masse comme étant une « colonisation 

douce » ou un « envahissement pacifique » (Raspail, 1973 cité dans Proulx, 2013 : 55).  

Cette introduction démontre qu’il existe de nombreux débats en rapport avec l’immigration. 

Celle-ci révèle plusieurs enjeux et défis. Dans le cadre de notre recherche, nous nous 

intéresserons à l’éthique de la politique migratoire canadienne. Nous analyserons de plus près, 

sous un regard éthique, la politique migratoire fédérale canadienne et son SCG qui est utilisé 

dans l’immigration économique. La littérature concernant ce sujet est limitée, et le SCG n’est 

que rarement remis en question. Pourtant, allant du principe que le contrôle de la migration peut 

être remis en question sous un regard éthique, nous avons trouvé pertinent de se questionner 

sur un système qui classe les individus, qui les met en compétition et qui leur attribue des points 

en fonction de leurs compétences, avec comme récompense l’entrée au Canada. L’originalité 

de notre étude provient du fait que le SCG n’a pas été étudié sous un angle éthique ou théorique. 

On l’étudie certes, on évalue et réévalue son efficacité mais en termes économiques seulement. 

Notre recherche n’aura pas de portée économique, mais cherche plutôt à créer un 

questionnement basé sur l’éthique, la philosophie et le fondement d’un tel système.  

Notre prochaine section sera une revue de littérature qui va remettre en contexte à la fois la 

politique migratoire canadienne et son histoire, ainsi que le débat et questionnement éthique 

qu’on retrouve sur le thème du contrôle migratoire. Ce sont ces deux contextes qui vont guider 

notre analyse.  
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1.1 Revue de littérature 

 

1.1.1 Un historique de la politique migratoire canadienne 

Chouinard et Pelletier (1983) présentent dans leur article un aperçu historique de la politique 

d’immigration Canadienne, allant de 1867 à 1978. Ils nomment « la première phase » celle du 

début de la Confédération quand l’immigration était une préoccupation pour le gouvernement, 

et qu’elle faisait partie de la compétence du ministère de l’Agriculture. Cette période, de 1867 

à 1914, opposait deux courants idéologiques ; d’une part, une politique d’immigration libre, de 

l’autre, une politique d’immigration restrictive. La « seconde phase » est celle allant de 1914 à 

1945, période incertaine à cause des deux grandes guerres et de la crise économique. Des 

restrictions sont ajoutées, puis on les assouplit, puis on en ajoute encore une fois après la crise 

de 1929. Le concept de l’immigration parrainée apparait en 1926. La « troisième phase » va de 

1946 à 1978 et comprend l’abolition du « Chinese Immigration Act », la création du ministère 

de la Citoyenneté et de l’Immigration, et la profession comme critère de sélection des 

immigrants non parrainés. Le « Chinese Immigration Act » de 1923 interdisait plusieurs formes 

d’immigration de ressortissants chinois vers le Canada. La politique migratoire canadienne de 

1885 à 1962 était explicitement raciste, non seulement dans sa formulation mais aussi dans son 

intention. L’immigration des non-blancs et des non-européens était ouvertement découragée ou 

interdite (Taylor, 1991). Les immigrants admissibles étaient les sujets anglais venant des pays 

« blancs » du Commonwealth, les citoyens américains, les femmes et enfants de résidents males 

du Canada, et les agriculteurs ayant assez de moyens pour cultiver au Canada (King, 1947 cité 

dans Taylor, 1991).  

C’est dans les années 1960 qu’il y a eu un changement important dans le contenu explicitement 

raciste de la politique migratoire. En 1962, des règlements faisant en sorte que tous les 
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immigrants indépendants, venant de partout de la planète, soient traités de manière égale, ont 

été mis en place. En 1967, ce règlement a été formalisé dans le système de points.  

En 1966 est créé le ministère de la Main d’œuvre et de l’Immigration ayant pour but d’adapter 

l’immigration aux besoins du marché (Chouinard et Pelletier, 1983). Cette histoire nous permet 

de comprendre comment nous sommes arrivés à la politique migratoire que nous avons 

actuellement, et d’où découle le système de points. Toute cette histoire fait que le Canada est 

aujourd’hui un pays multiculturel, mais cela, comme le dit l’auteur, n’empêche pas la 

discrimination. Il existe d’ailleurs un débat s’interrogeant sur le véritable changement d’une 

politique migratoire discriminatoire à une politique non-discriminatoire. Selon la « théorie 

conventionnelle », le changement de la politique migratoire fait en 1960 a enlevé l’intention 

raciste de la politique, alors que selon la « théorie du racisme », les changements qui ont été 

effectués ont enlevé le langage raciste de la politique, mais non son intention raciste (Taylor, 

1991). La première théorie pense donc qu’il y a eu une transformation sociale significative, et 

que nous sommes passés d’une bureaucratie raciste à une bureaucratie égalitaire, alors que la 

deuxième théorie nous dit que la transformation en est une d’apparence, et que ce n’est pas une 

réalité (Taylor, 1991). Cette portée « non-discriminatoire » en est une très importante pour notre 

analyse. Le système de points veut en effet se différencier de la politique explicitement raciste 

qui lui précédait, en étant plus « juste », plus « transparente », en traitant les immigrants de 

manière égalitaire et objective, sans distinction de leur origine ou couleur de peau. Nous 

verrons, dans le cadre de notre analyse, si la transformation qui a eu lieu en 1967 en était une 

de substance comme le dit la théorie conventionnelle, ou si c’était plutôt une modification 

artificielle au sens de la théorie du racisme.  

En 1990, on décide de rehausser les taux d’immigration en raison du faible taux de fécondité 

qui était de 1,7% (Helly, 1996 : 12). L’immigration apparait à ce moment-là comme la seule 

solution. De plus, une étude faite en 1991, démontre que les immigrants ont un faible cout 
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économique. Ils sont moins susceptibles « d’émarger » au programme d’assistance sociale et 

ne sont pas plus exposés au chômage que les natifs (Helly, 1996).  

La politique d’immigration fédérale du Canada présente trois différentes sortes d’immigration : 

la classe familiale, la classe indépendante, et la classe de « parenté éloignée » (Green, 1995). 

La classe dite indépendante est celle avec la qualification la plus haute, mais comme les classes 

familiales et de parenté éloignée sont prioritaires, ceci peut affecter négativement l’économie 

canadienne. Le changement de 1967, soit la création du système de points, a transformé la 

tendance : nous sommes passés des catégories moins qualifiées comme les ouvriers et les 

travailleurs de transport, vers des catégories de professionnels. Il y a donc eu une transformation 

dans les profils des candidats admis pour l’immigration au Canada.  

Le système de points a été mis en place en 1967 avec comme but d’avoir davantage 

d’immigrants qualifiés pour faire accroitre l’économie du pays. 

Selon la loi sur l’immigration (novembre 2001, en vigueur depuis juin 2002), qui met 

l’accent sur le capital humain (scolarité et connaissance des langues) et non plus sur le 

métier, comme c’était le cas auparavant, un candidat sélectionné doit cumuler 67 points 

sur 100 (70 points avant 2002) selon les barèmes suivants : 5 points pour un diplôme 

d’études secondaires, 25 pour un doctorat, 16 pour la maîtrise de l’une des deux langues 

officielles, 24 pour la maîtrise des deux langues, et 15 à 21 points pour une année 

d’expérience de travail. De plus, un candidat obtient 10 points s’il est âgé de 21 à 49 

ans, 10 points si on lui a fait une offre d’emploi et 10 points pour la capacité 

d’adaptation, ce dernier critère étant à la discrétion de l’agent qui examine la demande 

et qui peut choisir d’inclure le niveau de scolarité du conjoint (Helly, 2009 ; s.p.). 

La réduction du regroupement familial, un des objectifs du système de points, permettra de 

réduire le « fardeau fiscal » entrainé par les grands parents, qui « abuseraient » du système de 

protection social (Helly, 2019). Selon Helly, la tendance néolibérale sur l’immigration ne se 
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démontre pas uniquement au recrutement, mais elle s’étend aussi aux services d’intégration qui 

sont privatisés. Le système de point fait un lien entre « qualifié/non qualifié » et « citoyen/non 

citoyen ». 

Ainsi, bien que le Canada ait mis fin aux restrictions basées sur la race ou le pays d’origine, 

cela ne veut pas dire que n’importe quelle personne peut entrer au pays. Le Canada a des critères 

d’admission très rigoureux, qui favorise une certaine catégorie de migrants qui, l’on suppose, 

seraient plus aptes à s’adapter et à faire profiter l’économie. Par le système de points, on crée 

un « immigrant modèle », et les candidats qui s’approchent le plus de ce modèle sont ceux qui 

seront accueillis au Canada les bras ouverts. 

1.1.2 La place de l’éthique dans l’immigration 

Comment devrait-on percevoir l’immigration ? On ne se questionne que rarement sur l’éthique 

de l’immigration ainsi que sur ses valeurs morales. Les chercheurs et les politiciens se 

préoccupent davantage sur les manières dont on pourrait améliorer la politique, en pratique, 

notamment pour faire en sorte qu’elle soit plus efficace ou efficiente en termes économiques. 

Nous présentons ici une brève revue de littérature abordant la place de l’éthique dans les débats 

liés à l’immigration, et de quelle manière celle-ci s’articule.  

Une grande partie de la littérature portant sur l’éthique en immigration se pose la question de 

savoir dans quelle mesure un État aurait l’obligation d’accepter des immigrants, ou encore, de 

quelle manière contrôler l’immigration et si ce contrôle s’aligne aux valeurs morales humaines. 

Henri Proulx met en parallèle deux concepts qui expliquent en quelques sortes le 

questionnement éthique du contrôle migratoire : le devoir d’accueil versus le droit d’exclusion 

des États.  D’après la littérature de l’éthique dans l’immigration, ce qui donnerait une obligation 

morale à un État d’accueillir des étrangers dans son territoire serait l’inégalité mondiale. Cette 

inégalité est injuste, car elle est le fruit du hasard de la distribution des ressources naturelles 
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entre les différentes régions du monde. Si on veut insister davantage sur cette injustice, on 

pourrait revenir sur l’Histoire et rappeler l’exploitation de plusieurs territoires et peuples 

étrangers par l’Occident (Hayter, 2004 ; Ugur, 2009 cités dans Proulx, 2013). Proulx nous 

rappelle également un autre fondement de l’obligation d’accueil, soit le principe d’hospitalité. 

Ce principe s’appuie sur la philosophie d’Emmanuel Levinas, et a été repris par Jacques Derrida 

qui l’a appliqué à la question d’accueil des migrants. Bensussan écrit lui aussi un article 

abordant l’hospitalité dans la politique, mais il fait une distinction entre l’hospitalité 

catégorique, c’est-à-dire absolue et inconditionnelle, et l’hospitalité hypothétique qui est 

soumise à des conditions qui doivent être remplies pour que le droit puisse s’exercer 

(Bensussan, 2016).    

Un autre point de vue intéressant dans ce débat est le point de vue éthique impartial universel, 

selon lequel les communautés plus universelles dont on fait partie devraient avoir la priorité sur 

les plus particulières (Sandel, 1996 cité dans Proulx, 2013). En d’autres mots, nous faisons tout 

d’abord partie du monde, avant d’appartenir à une Nation. Selon cette vision, nous sommes tous 

responsables des inégalités qui existent dans notre système mondial, et qui découlent d’une 

répartition inégale des ressources naturelles dans la planète. L’État doit ainsi prendre en compte 

les droits et intérêts de ses citoyens, mais aussi ceux des étrangers, dans sa politique 

d’immigration (Gibney, 2004 cité dans Proulx, 2013). D’après certains auteurs, le contrat social 

de Rawls peut être extrapolé à l’échelle mondiale : les gens choisiraient la libre circulation entre 

les États pour pouvoir pleinement se réaliser en jouissant de toutes les options et liberté 

possibles (Carens, 1987 ; Carens, 1992 ; Whelan, 1988 ; Kymlicka, 2001 cités dans Proulx, 

2013). Tous ces principes et points de vue sont en faveur d’une ouverture des frontières.  

Bien que les obligations puissent être de bons arguments et ont un poids important dans 

l’éthique de l’immigration, ce sont plutôt aujourd’hui les droits universels qui ont la place 

centrale des débats éthiques dans le domaine de l’immigration. Le droit qui est mis à l’avant 
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dans ce débat est celui de la libre circulation, qui représente une liberté fondamentale. Mais 

bien que les individus aient le droit de circuler librement, notamment le droit d’émigrer d’un 

État à un autre, tous les États se réservent quand même le droit de contrôler l’entrée sur leur 

territoire. La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme adoptée par les Nations Unies en 

1948 affirme effectivement le droit de quitter tout pays, mais pas celui d’accéder à un autre 

pays, sauf en cas de persécution selon l’article 14 (Proulx, 2013). Patti Lenard rappelle 

d’ailleurs l’asymétrie entre le droit de sortir de son pays, et le devoir d’admettre des étrangers 

sur son territoire. Nous avons tous le droit de quitter notre pays d’origine pour une vie meilleure, 

mais nous n’avons pas un droit garanti d’entrer dans un autre pays en particulier (Lenard, 2015).  

La liberté de circulation dans ce contexte n’est pas acceptée par tous. Certains sont pour, et la 

justifie par la propriété commune de la Terre par l’humanité : « Avancer que la liberté de 

circulation est un droit naturel remontant aux origines de l’humanité permet donc de remettre 

radicalement en cause la légitimité des restrictions aux migrations » (Proulx, 2013 : 51). Selon 

certains auteurs, les restrictions migratoires sont contraires aux principes du libéralisme 

politique, comme la liberté et l’égalité de tous (Cole, 2000 ; Blake et Risse, 2006 cités dans 

Proulx, 2013). D’autres pensent qu’il y a des limites à la liberté de circulation. Cette-dernière 

est limitée dans les sociétés, par notamment le droit de propriété, la protection de la nature, la 

planification urbaine, ou autre. Pour cette raison, il serait invraisemblable de croire en une libre 

circulation qui serait sans limites au niveau international (Bader, 2005 cité dans Proulx, 2013).  

Selon d’autres penseurs, il serait plus pertinent de baser les politiques migratoires sur la justice 

distributive internationale, plutôt que sur la liberté de circulation (Ugur, 2009 cité dans Proulx, 

2013). Cette justice distributive est fondée sur l’accès aux richesses et aux chances 

économiques, comme nous l’avons mentionné. 

D’un autre côté, entre en jeu le droit d’exclusion des États. Ces derniers auraient, en ce sens, le 

droit d’accepter ou non qu’un étranger s’installe dans son territoire. Aujourd’hui, c’est 



10 
  

notamment de cette manière que les États exercent leur souveraineté. Les auteurs qui sont contre 

la primauté du droit à la libre circulation trouvent leurs arguments dans le droit 

d’autodétermination et le droit d’association (Walzer, 1983 et Wellman, 2008 cités dans Proulx, 

2013). Une Nation aurait le droit d’exclure pour garantir l’autodétermination du groupe. Selon 

cette vision, les immigrants risquent de changer l’environnement culturel, la langue, ou encore 

les mœurs du groupe. On retrouve très souvent cette peur dans les débats concernant 

l’immigration aujourd’hui. Dans le même ordre d’idées, Kant estime que le droit de devenir un 

membre permanent d’une société nécessite un consentement de la part de la société d’accueil 

(Proulx, 2013). Le droit de se déplacer, basé sur l’autodétermination individuelle, peut être 

légitimement contrebalancé par le droit des États à l’autodétermination politique (Lenard 2015 ; 

13). Selon certains auteurs, cette asymétrie est illégitime. Selon Lea Ypi, la solution à cette 

asymétrie serait de faire une évaluation des coûts et bénéfices à la fois pour les pays d’origine 

et pour les pays hôtes pour parvenir à une justice en immigration. Selon un autre point de vue, 

on devrait traiter les migrants par ordre de priorité selon leurs besoins (Lenard, 2015). Les 

candidats avec les raisons les plus convaincantes auraient donc la priorité d’entrer dans un pays 

receveur. Cette vision nous rappelle l’obligation universelle mais conditionnelle de la 

philosophie morale et politique, selon laquelle les États n’ont d’obligation qu’à l’égard de 

personnes en danger, à moins que cette personne ne représente elle-même un danger sérieux 

(Nadeau, 2007). 

Dans le cas d’une ouverture des frontières, la migration de masse pourrait être assimilée à une 

« colonisation douce ou un envahissement pacifique » (Raspail, 1973 cité dans Proulx, 2013). 

Selon ces approches du droit d’autodétermination et d’association, ce serait à la communauté 

nationale de choisir ou non l’admission d’immigrants. Bien entendu, cette vision elle aussi 

engendre de nombreuses critiques. 
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Il existe deux réponses importantes à la question du contrôle de l’immigration : une approche 

d’ouverture cosmopolitique invoquant la liberté de circulation, et une approche nationale 

défendant des contrôles restrictifs au nom des droits d’autodétermination et d’association 

(Proulx, 2013).   

Dans le cadre de notre mémoire, nous ne nous intéressons pas à l’immigration en général, mais 

précisément à l’immigration économique dans le contexte canadien. Geert Demuijnck définit 

la migration économique comme le fait de déménager vers un autre pays parce que le revenu 

espéré y est plus élevé. Il ajoute que cette migration économique implique « un arrangement 

mutuellement avantageux entre un immigrant et un agent économique déjà établi dans le pays 

d’accueil » (Demuijnck, 2007 : 67). Est-il éthique de contrôler la migration économique ? John 

Rawls évoque une distinction entre ce qu’il appelle la « théorie idéale » et la « théorie non-

idéale. » « La théorie idéale suppose que tous les citoyens jouent le jeu correctement et adhèrent 

aux principes de justice » (Demujinck, 2007 : 65). Selon cette théorie, la société n’a pas à gérer 

les conséquences des injustices commises dans le passé ou des situations naturelles 

défavorables. La théorie non-idéale, quant à elle, pose la question de ce qu’il convient de faire 

si on lève au moins l’une de ces deux idéalisations. Ces théories sont importantes car les 

conditions défavorables du passé contribuent à une inégalité des conditions de vie, qui explique 

souvent la pression migratoire. De plus, Demujinck nous dit que les États démocratiques et 

leurs citoyens n’adhèrent pas toujours aux règles d’une société et d’un monde justes. L‘auteur 

reprend le modèle de justice distributive mondiale développé par Cavallero, qui est fondé sur 

la pression migratoire. Selon ce modèle, la fermeture des frontières concentre les opportunités 

dans quelques sociétés et prive les citoyens des pays moins avancés d’accéder à ces 

opportunités, et ceci est profondément injuste. Selon Cavallero, on peut remédier à cette 

injustice si les États qui refusent les migrants contribuaient davantage dans l’aide au 
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développement de leurs pays d’origine. L’aide au développement réduirait ainsi la pression 

migratoire.  

Demujinck nous dit ainsi, en résumé, que le droit de refuser des immigrants n’est un enjeu réel 

que dans une situation non-idéale de conditions défavorables, soit une situation de très grande 

inégalité des opportunités. Joseph Carens va dans le même sens, en affirmant que dans un 

monde de nations indépendantes, l’existence des frontières serait moins critiquée que dans le 

système globalisé dans lequel nous vivons (Carens, 2013). 

La littérature qui existe sur l’éthique en immigration a tendance à rappeler deux types 

d’arguments : les arguments déontologiques et les arguments conséquentialistes. Selon les 

premiers, on aurait comme devoir d’accepter de faire entrer des personnes dans le besoin dans 

son territoire, car les droits de l’Homme priment. Selon les deuxièmes, il faudrait d’abord 

déterminer les conséquences de leur arrivée. On utilise ici le principe d’égale considération des 

intérêts. Les nouveaux arrivants ne doivent pas, par exemple, nuire au bien être des résidents 

du pays d’accueil en termes d’économie ou encore d’identité culturelle. Par rapport à ce dernier 

élément, Demujinck pose toutefois la question de savoir si la sauvegarde d’une culture qui serait 

menacée par l’immigration est primordiale par rapport aux autres considérations morales. Dans 

le monde d’aujourd’hui, elle semble effectivement l’être.  

Cette revue de littérature sur l’éthique en immigration démontre que les débats éthiques portant 

sur l’immigration reposent sur les droits des personnes à quitter leur pays, à se déplacer, sur la 

liberté de circulation, sur l’obligation morale et universelle d’aider des personnes dans le besoin 

et sur la justice redistributive ainsi que l’inégale répartition des richesses. Le questionnement 

majeur de ce débat est donc de savoir s’il est éthique de contrôler la migration. Les auteurs qui 

s’intéressent à l’éthique ont tendance à répondre que non. Dans ce débat, on comprend l’éthique 

comme synonyme de la morale. Dans le cadre de cette recherche, nous partons donc de la 

prémisse et de l’hypothèse que le contrôle des migrants est moralement contestable. 
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L’immigration est le fruit d’une inégale répartition des richesses, et d’une histoire bien précise. 

L’immigration économique est perçue comme un droit, soit celui d’un niveau de vie digne et 

adéquat qui est un droit reconnu par la Déclaration des Droits de l’Homme à l’article 25.  Dans 

le contexte canadien, on évalue les candidats pour déterminer s’ils « méritent » de pouvoir 

exercer ce droit en immigrant au Canada. C’est de ce point de vue que nous menons notre 

recherche, et nous tenterons de déterminer dans quelle mesure cette évaluation est justifiée.  

 

1.2 Problématique 

Dans le cadre de ce mémoire, on s’intéresse aux migrants qui souhaitent s’installer au 

Canada pour des fins économiques. De base, comme nous l’avons vu, le fait de contrôler la 

migration est d’un point de vue philosophique, immoral et donc incompatible avec l’éthique 

générale. Dans le contexte canadien, on sélectionne des migrants selon des critères bien précis, 

en les évaluant pour savoir s’ils sont capables de s’intégrer dans l’économie canadienne.  

Ce mémoire cherche donc à effectuer une analyse éthique de ce système. Voici la question qui 

guide notre recherche : Dans quelle mesure le système de classement global présente-t-il des 

enjeux éthiques relatifs à la transparence, à l’équité, et à la non-discrimination ? 

Nous jugeons cette question pertinente car, rien qu’avec son titre, le système de point nous 

mène à réfléchir. Il s’agit véritablement de tester les individus en fonction de leurs compétences, 

et de leur attribuer des points. Il s’agit d’une sorte d’évaluation, avec comme récompense 

l’entrée au Canada. Nous trouvons ainsi pertinent de se questionner sur l’éthique d’un tel 

système. La question de savoir si un tel système est éthique est une très grande question, qui a 

une portée large qu’on ne saurait tout à fait définir, en raison de l’ambiguïté du mot « éthique » 

dans ce contexte. Ainsi, nous avons choisi de nous focaliser sur trois principes éthiques : la 

transparence, l’équité et la non-discrimination. Ces trois principes sont souvent prônés par le 

SCG. Depuis sa création, le système se veut non discriminatoire car il marque justement une 
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rupture avec le système raciste qui le précédait. En raison de ses critères bien établis, et 

similaires pour tous, il semble transparent et équitable.  

Pourtant, le SCG crée une certaine discrimination, mais aussi une exclusion et une sorte de 

domination sur les personnes désirant immigrer. Le système de points contribue à créer une 

« norme de l’immigrant modèle », et c’est cette norme qui mène à la domination du système et 

à l’exclusion de certains candidats voulant immigrer (Karmis, 2013). Pour prendre le cadre 

théorique de Karmis, la politique migratoire canadienne s’articule plutôt comme une 

« hospitalité d’appropriation » (Karmis, 2013). L’immigration comme une solution aux 

inégalités globales, comme nous l’avons définie plus haut, ne s’applique pas dans le contexte 

de la migration économique Canadienne et du système de points. La situation actuelle, qu’on 

voit dans la réalité mais aussi dans la littérature portant sur l’immigration, démontre qu’il y a 

une « immigration utile », celle qui est indispensable à l’économie, et une immigration 

« inutile », soit celle qui nuit à la « cohésion sociale » et à l’« identité nationale » (Helly, 2010). 

La création même du système de points nous pousse à le remettre en question d’un point de vue 

éthique. Comme mentionné plus haut, ce dernier a été mis en place en partie pour diminuer les 

demandes d’immigration appartenant à la catégorie du regroupement familial, et ainsi, diminuer 

le nombre d’immigrants « non qualifiés ». C’est donc un choix qui a été fait, et qui mène à une 

redéfinition de l’immigration : elle doit exister avec comme but d’améliorer la situation 

économique du pays.  

En analysant justement l’origine du système, ses objectifs, son fonctionnement, et les effets 

qu’ils provoquent, nous tenterons de répondre à notre question de départ : Dans quelle mesure 

le SCG présente-t-il des enjeux éthiques relatifs à la transparence, à l’équité et à la non-

discrimination ? 
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1.3 Cadre théorique et méthodologie 

1.3.1 Cadre théorique 

Aux fins de cette recherche, nous nous intéressons à un outil et à une politique bien précise, 

soit le système de points dans l’entrée express, qui gère l’immigration économique canadienne. 

Pour cette raison, nous nous intéressons à l’éthique appliquée, et non à l’éthique générale qui 

est souvent synonyme de morale. L’éthique appliquée s’intéresse à un domaine en particulier, 

chaque domaine ayant ses propres codes de conduite et normes éthiques. « L’éthique dans le 

milieu public revêt précisément des spécificités qu’il serait opportun d’identifier dans son 

propre contexte, en considérant la nature et le cadre des décisions, l’objet concerné, et la finalité 

de l’action. » (Bartoli et al., 2011 : 632). La littérature sur l’éthique appliquée en immigration 

est toutefois manquante, et nous n’avons pas de normes éthiques qui pourraient guider notre 

analyse. Par conséquent, après avoir fait une longue recherche sur le sujet, nous avons pu 

déterminer quelques facteurs et principes qui pourront guider notre analyse. L’article de 

Kenneth Kernaghan (2000) portant sur les valeurs du service public nous a notamment permis 

de mettre en place cette grille d’analyse. Lorsqu’on se questionne sur les valeurs éthiques, 

quelques éléments reviennent souvent : l’honnêteté, l’intégrité, le respect, et la justice. 

Nous avons choisi de réaliser une analyse éthique en questionnant les principes de la 

transparence, de l’équité, et de la non-discrimination du système de points. Ces aspects sont des 

valeurs éthiques, et ils sont aussi les aspects sur lesquels est fondé le SCG. Notre analyse 

cherche donc à vérifier si ces valeurs sont bien ancrées dans la manière d’être et le 

fonctionnement du SCG, mais aussi dans les effets et les résultats qu’il provoque. Pour juger la 

transparence du SCG, nous tenterons de déterminer si le candidat a des attentes claires 

concernant la procédure d’immigration, et s’il sait ce qui l’attend une fois installé au Canada. 

La transparence s’applique donc aux critères de sélection, ainsi qu’à l’intégration des 

immigrants. Nous tenterons aussi de déterminer si les critères de sélection du SCG sont 
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équitables, c’est-à-dire s’ils sont fondés sur des aspects pertinents, nécessaires, et réalistes, et 

aussi s’ils prennent en compte les conditions spécifiques des candidats lors de l’évaluation et 

du classement. Nous tenterons de déterminer si le SCG est équitable au sens de ce qui est requis 

des candidats par rapport aux compétences de la société canadienne en général, et si les 

spécificités et les différences des candidats sont prises en compte et mises en valeur. Pour ce 

qui est de la « non-discrimination », nous chercherons à voir si le SCG ne discrimine pas, 

contrairement à son prédécesseur, ou s’il crée quand même des discriminations cachées, 

secondaires ou plus subtiles.  

1.3.2 Méthodologie : entretiens, participants, et collecte de données 

Notre mémoire aura à la fois une composante théorique, ainsi qu’une composante pratique. 

Nous utilisons la littérature disponible sur la politique migratoire canadienne, et sur le système 

de point pour donner un contexte historique et situer la politique actuelle dans l’histoire 

migratoire canadienne. Cette mise en contexte historique nous permettra d’élaborer sur l’origine 

du système de points, son fonctionnement, ainsi que les raisons qui ont poussé à sa création.   

De plus, quatre entretiens ont été réalisés auprès de deux professionnels travaillant dans le 

domaine de l’immigration canadienne, et deux résidents permanents du Canada qui sont passés 

par le système de points. Pour pouvoir réaliser ces entretiens, nous avons effectué une demande 

auprès du Bureau d’éthique et d’intégrité de la recherche qui nous a remis un certificat 

d’approbation éthique (voir ANNEXE 3). Les identités des participants resteront anonymes 

pour des fins de respect de leur vie privée. Des pseudonymes seront ainsi utilisés pour identifier 

chacun des participants. Le choix de l’anonymat a d’ailleurs été fait avant de rencontrer les 

participants, pour avoir plus de réponses de la part de potentiels participants. De plus, nous 

voulions au départ interroger un fonctionnaire dans la catégorie de professionnels, mais ceci 

n’a pas fonctionné en raison de manque de temps et de l’ampleur de la procédure administrative 
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qui en découlait. Le choix de l’anonymat a donc aussi été effectué pour accommoder les 

fonctionnaires que nous voulions interroger.  

Parmi les professionnels, nous avons réalisé un entretien avec une avocate en immigration basée 

à Ottawa, que nous appellerons Léa. Le deuxième professionnel interrogé est un conseiller en 

immigration basé à Montréal, expert dans le programme des travailleurs qualifiés du fédéral. 

Nous l’appellerons David. Dans la catégorie personnelle, nous avons interrogé une ancienne 

étudiante de l’Université d’Ottawa que nous nommerons Sarah. Cette- dernière a vingt-six ans, 

est originaire du Sénégal, et a reçu un diplôme de Baccalauréat et un diplôme de Maitrise en 

communication de l’Université d’Ottawa. Après avoir acquis une expérience de travail 

pertinente d’un an suite à l’obtention de son diplôme de Maitrise, Sarah est devenue résidente 

permanente du Canada après avoir fait une demande à travers l’entrée express, sous la catégorie 

de l’expérience canadienne. Nous nommerons Samuel le deuxième candidat de cette catégorie, 

actuellement étudiant à l’Université d’Ottawa. Samuel a fait sa demande d’immigration avant 

de venir au Canada. Il a fait sa procédure en étant à l’Île Maurice, son pays d’origine. Samuel 

a donc obtenu son statut de résident permanent en passant par l’entrée express, sous la catégorie 

de travailleur qualifié. Les deux immigrants que nous avons interrogés ne faisaient donc pas 

partie de la même catégorie de l’entrée express, ce qui est avantageux pour nous car nous a 

permis de voir les distinctions de procédures, et de présenter deux récits qui diffèrent.  

Les entretiens étaient semi-dirigés avec des questions ouvertes, ce qui a permis aux participants 

de s’exprimer librement et nous transmettre de nouvelles informations. Deux guides 

d’entrevues ont été mis en place, un pour la catégorie des professionnels (voir ANNEXE 1) et 

un pour la catégorie que nous avons nommé « personnelle » (voir ANNEXE 2). Les deux 

professionnels ont répondu à nos questions concernant la procédure d’immigration de 

l’expérience canadienne et des travailleurs qualifiés, des aspects techniques de la procédure 

comme les coûts, les exigences administratives, et les critères exigés. L’entrevue contenait donc 
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une partie objective, dans laquelle les participants nous ont fait part de leur expertise et nous 

ont donné plus de détails concernant la politique, le SCG, son fonctionnement et son histoire, 

ainsi qu’une partie subjective dans laquelle les participants étaient menés à partager leurs 

opinions du SCG, de son objectif, de son fonctionnement, et de ses conséquences. Il en a été de 

même avec les deux immigrants interrogés. Ils ont été amenés à partager leur expérience avec 

nous, en détail, puis à donner leurs points de vue sur le système d’immigration, de ce qu’ils ont 

apprécié et ce qu’ils aimeraient changer ou améliorer.  

Ces quatre entretiens nous ont permis de donner une valeur plus concrète à notre recherche, 

grâce à l’expertise des professionnels et à l’expérience des immigrants. De plus, nous avons 

décidé de réaliser cette étude pour combler les manques dans la littérature concernant le SCG 

et ses valeurs éthiques. En menant notre propre recherche, nous avons voulu trouver des 

réponses quant à l’éthique d’un tel système, ou du moins, nous avons exploré si l’éthique a une 

place dans un tel système. Ce sont également les réponses que nous avons obtenues des 

entretiens qui nous ont permis d’affûter notre recherche, et de nous focaliser plus 

principalement sur la transparence, l’équité et la non-discrimination du SCG. 

En raison de la pandémie de Covid-19 que nous traversons, nous avons mené les entretiens à 

distance, sur la plateforme Skype et aussi par téléphone. Ils ont tous été enregistrés, ce qui a 

permis une retranscription précise de chacun des entretiens par la suite. Suite à la 

retranscription, les données similaires provenant de chaque entretien ont été regroupées selon 

un même thème. Ce traitement des données nous a permis de créer des grands axes qui ont 

guidé notre analyse. Tous les participants ont montré beaucoup d’intérêt envers l’étude en 

question, et n’ont pas eu l’air de ressentir de gêne quant aux questions posées. Ils étaient tous 

ouverts, et répondaient franchement aux questions sans peur de représailles.  

1.3.3 Plan : Les axes d’analyse 
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Ce travail de recherche étudiera d’abord pourquoi le système de points a été créé et à quels 

besoins il veut répondre. Cette première partie permettra de comprendre et d’analyser la nature 

même du système de points, ainsi que son objectif. Dans un deuxième temps, nous analyserons 

plus en détail les critères du système de points, et tenterons de déterminer si ces critères sont 

justes et pertinents. Le système de point cherche à créer un « immigrant modèle », et ce en 

fonction de qualités préétablies et considérées comme objectives. Cette deuxième partie nous 

permettra notamment de savoir si ce nouveau système est vraiment objectif et non-

discriminatoire, contrairement à son prédécesseur. Nous verrons en quoi la politique migratoire 

canadienne, avec son système de point, redéfinissent l’immigration comme étant un privilège 

et non plus comme un droit. Seulement les plus méritants, c’est-à-dire les plus éduqués, faisant 

partie d’une certaine tranche d’âge, et qui sont bilingues méritent de s’installer au Canada. Les 

dépenses de la procédure d’immigration, qui sont très élevées, vont également être étudiées 

dans cette partie. Rien qu’avec les coûts des procédures, le système d’immigration exclue 

beaucoup de personnes et se présente comme un privilège.  

Enfin, nous verrons dans une dernière partie qu’il y a un contraste entre la stratégie canadienne 

visant à attirer les étrangers, et la désillusion que certains subissent une fois installés au Canada. 

Le système de points prend en considération divers caractéristiques chez les étrangers, comme 

nous l’avons expliqué plus haut, mais leurs qualifications ne semblent pas entrer en jeu quand 

il s’agit de trouver un travail qualifié. Quel est l’intérêt d’évaluer les compétences d’étrangers 

pour déterminer s’ils sont éligibles à entrer au Canada, si leurs compétences ne sont pas prises 

en compte au final ? Cette dernière partie remettra en question la transparence du SCG.  

C’est à travers ces trois axes que nous réaliserons une analyse critique du SCG et que nous le 

questionnerons d’un point de vue éthique. 
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2 ANALYSE 

2.1 Origines, objectifs et fonctionnement de l’immigration économique 

canadienne 

2.1.1 Une immigration économique alignée aux besoins du marché canadien 

La nouvelle tendance de la demande de migrants hautement qualifiés est communément 

expliquée par la croissance de l’économie mondiale de l’information, et la pénurie de main 

d’œuvre correspondante (ou « pénurie de compétences ») dans la plupart des pays de 

l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) (Shachar, 2006). 

Sachar nous dit que cette focalisation sur les besoins de main-d'œuvre et la « politique 

clientéliste » est importante, mais elle traite l'immigration nationale politique comme une affaire 

purement économique et domestique. 

Au Canada, le passage des travailleurs « non-qualifiés » aux travailleurs « qualifiés » s’est fait 

dans les années 1960. Ce passage démontre un changement dans la demande de travail durant 

cette période. L’économie avait besoin d’augmenter son nombre de travailleurs qualifiés, et 

cette augmentation ne pouvait pas se faire à partir des sources domestiques ou traditionnelles 

de migrants (Green et Green, 1995). C’est aussi durant la même année que le Canada a cédé 

aux pressions et a mis fin à la politique migratoire basée sur les origines nationales, qu’on a 

jugée comme étant discriminatoire. Le système de points a été créé en 1967, ce qui a entrainé 

une concentration vers la catégorie de « professionnels », et a mis de côté les professions 

nécessitant moins de qualifications telles que les ouvriers ou les travailleurs du transport. Ainsi, 

on peut affirmer que la création du système de points provient de trois éléments principaux : le 

besoin économique du Canada d’augmenter son nombre de travailleurs qualifiés, le besoin de 

mettre fin à une politique migratoire discriminatoire, et enfin, de réduire et d’écarter des 

catégories de migrants jugés comme non qualifiés. Ainsi, la nouvelle politique migratoire se 
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devait d’être économiquement efficiente et non discriminatoire. Pourtant, elle avait dès le départ 

un but d’exclusion, ce qui ne concorde pas avec son principe de non-discrimination.  

En effet, le fait de vouloir écarter certains candidats est également un acte discriminatoire. Le 

système de points veut « réduire l’importance du regroupement familial entrainant l’entrée d’un 

nombre jugé trop élevé d’individus peu qualifiés et orienter la sélection vers l’immigration 

économique et qualifiée » (Kelley et Trebilock, 2010 : 354 cités dans Dufour et Frocier, 2015 : 

5). La réunification familiale fait partie des sources de migrants dont on voulait réduire le 

nombre, et ce car les parents et grands-parents sont perçus comme « un fardeau fiscal pour les 

contribuables canadiens » (Fitzpatrick, 2013 cité dans Dufour et Forcier, 2015 : 6). Cette 

explication justifie le critère de l’âge dans le système de points, que nous verrons plus tard dans 

notre analyse.  

2.1.2 Le fonctionnement de l’entrée express et du SCG 

Regardons de plus près le fonctionnement de la politique migratoire qui nous intéresse ici. Nous 

nous intéressons à l’immigration économique, qui fonctionne à travers l’entrée express, grâce 

à l’outil du système de points qu’on nomme officiellement le « système de classement global 

(SCG). L’entrée express est un programme mis en place depuis janvier 2015, et doit être utilisé 

par tous les candidats souhaitant immigrer au Canada de façon permanente pour des fins 

économiques (Paquet, 2016). La catégorie de l’immigration économique regroupe les 

travailleurs qualifiés, les candidats des provinces, les gens d’affaires, l’expérience canadienne 

et l’aide familiale résidente. Mireille Paquet nous indique dans son livre La fédéralisation de 

l’immigration au Canada que l’entrée express a été mise en place pour moderniser la sélection 

fédérale, mais aussi et surtout pour améliorer l’intégration économique des immigrants en 

alignant leurs compétences aux besoins du marché canadien. Les candidats souhaitant immigrer 

au Canada à travers l’entrée express doivent tout d’abord présenter une « déclaration d’intérêt » 

pour immigrer au Canada, en créant leur profil sur le site web d’Immigration, Réfugiés et 
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Citoyenneté Canada (IRCC). Pour cette étape, les candidats devront donner leurs informations 

tels que leur éducation, leurs expériences de travail, leurs niveaux de langues, et, dans le cas où 

ils en ont une, leur offre d’emploi au Canada. En fonction des différents profils crées, le 

gouvernement du Canada crée un bassin de candidats en utilisant une grille de sélection fédérale 

(Paquet, 2016). Ensuite, les candidats du bassin sont évalués et classés par le SCG. Toutes les 

deux à trois semaines, il y a des « rondes d’invitation », dans lesquelles les candidats les mieux 

classés sont invités à soumettre une demande d’immigration, à travers la catégorie qui 

s’applique à eux. Les invitations se font selon le nombre de migrants dont a besoin le 

gouvernement fédéral. Les meilleurs candidats du bassin sont invités à présenter une demande 

de résidence permanente (IPD), et ils ont deux mois pour présenter un dossier complet. Le 

traitement du dossier se fait en moyenne en six mois. Ce délai de traitement, qui est court par 

rapport aux autres programmes d’immigration, explique son appellation « entrée express ».  

Regardons de plus près comment fonctionne le SCG. Ce dernier a une liste de points qui 

contient quatre facteurs : 

- Facteur A : le capital humain (âge, niveau de langue, expérience au Canada etc.). 

- Facteur B : caractéristiques qui concernent le conjoint ou la conjointe. 

- Facteur C : la transférabilité des compétences qui favorise certaines personnes qui ont 

réussi à prouver qu’ils sont plus méritants, selon certains aspects : diplôme, niveau de 

langue, expérience de travail à l’étranger.  

- Facteur D : les points en prime (offre d’emploi au Canada, bilinguisme, nomination par 

une province).  

Le total de ces facteurs donne un nombre de 1200 points. Les facteurs A, B, et C ensemble font 

600 points. Le facteur D fait 600 points.  

  



23 
  

2.1.3 Un système efficace 

La mise en place par le Canada d’un système de points explicite a été vue comme une création 

qui promet des résultats significatifs, ce qui a mené l’Australie à adopter un système de points 

dans les années 1980, et le Royaume-Uni en 2002 (Shachar, 2006). Dès le départ, ce système 

apparait comme prometteur et sa propagation s’est faite assez rapidement. 

Les récents rapports de migration de l’OCDE confirment que les politiques d’immigration 

sélectives portent leurs fruits. Les pays qui les ont adoptés ont effectivement vu une hausse 

significative de leur recrutement de migrants hautement qualifiés (Shachar, 2006). Le même 

auteur nous dit également que les données démontrent que ces pays, comme l’Australie, le 

Canada, l’Irlande et le Royaume-Uni ont la proportion la plus haute de migrants éduqués, soit 

30% à 42%. On présume que le talent est un critère unique, il ne peut ni être codifié ni dupliqué 

ni vendu ou transféré d’une personne à l’autre. Le capital humain est distinct et irremplaçable. 

De plus, les travailleurs hautement qualifiés produisent une valeur économique substantielle et 

une richesse au pays d’accueil. C’est pour cette raison que nous remarquons une croissance 

parmi les pays industrialisés d’une compétition pour attirer les migrants qualifiés. Ce 

phénomène est appelé « la course aux talents » (Shachar, 2006). 

Au Canada, chaque année depuis 1995, la catégorie de l’immigration économique était 

responsable d’au moins 50% de l’admission annuelle de nouveaux immigrants entrant au 

Canada (Shachar, 2006 : 175). Bien entendu, ce qui explique la réussite de cette politique et de 

ce programme d’immigration est le fait que les nouveaux arrivants reçoivent, dès leur arrivée, 

le statut de résident permanent. Ce statut leur confère les mêmes droits que les citoyens 

canadiens, mis à part le droit de vote. De plus, le statut de résident permanent garanti, des années 

après, l’obtention de la citoyenneté canadienne. La sélection des immigrants qualifiés est donc 

conçue pour le long terme, contrairement au soulagement temporaire des pénuries de main 

d’œuvre (Shachar, 2006). Shachar qualifie ce modèle comme étant un échange de talent contre 
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la citoyenneté. On pourrait penser que ceci explique la rigueur du gouvernement canadien dans 

la sélection de ses immigrants. En sélectionnant ses immigrants, le Canada sélectionne ses 

futurs citoyens. 

2.1.4 Un système qui semble objectif, non discriminatoire et transparent 

C’est précisément grâce à la transparence du système canadien que le système de points 

offre le meilleur exemple de l’échange « talent pour citoyenneté », expliqué plus haut (Shachar, 

2006). 

Selon David, le conseiller en immigration avec qui nous nous sommes entretenus, la classe 

économique est celle dans laquelle nous contrôlons le plus de variables, car elle est basée sur 

un système de points qui est prévisible. « On sait ce que le gouvernement du Canada demande, 

à partir du moment où le candidat a ce qu’il faut, il aura le visa ». Sarah, qui a obtenu sa 

résidence permanente à travers la catégorie de l’expérience canadienne, semble partager cet 

avis. Elle nous dit que c’est un « template », c’est-à-dire un modèle, qui fait que la procédure 

est très « mécanique ». Samuel, qui a fait sa demande d’immigration au Canada à travers la 

catégorie de travailleur qualifié à partir de l’Île Maurice, apprécie la transparence et l’honnêteté 

du gouvernement canadien à ce niveau-là.  

Léa, l’avocate en immigration, nous dit que « c’est le meilleur système qu’on ait jamais eu », 

et qu’il n’y a pas de comparaison avec l’ancien système. Depuis sa création, le système de 

points apparait effectivement comme un système juste, objectif et universel. Les entretiens 

réalisés avec les professionnels, mais aussi les immigrants, semblent renforcer cette vision 

positive du SCG. Le fait qu’il y ait des critères bien précis et similaires pour tous les candidats 

démontre que c’est un système objectif et non-discriminatoire. Les candidats sont évalués de la 

même manière, et doivent suivre la même procédure. Samuel nous dit que c’est un moyen 

objectif qui ne prend pas en compte, contrairement au système d’immigration datant de 

certaines décennies, le pays d’origine ou les aspects ethniques.  
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Samuel et David nous rappellent également que c’est une catégorie de l’immigration dédiée à 

un certain type de candidats : il faut être qualifié. « L’évaluation de travailleur qualifié c’est 

une immigration économique. Elle n’a pas vocation d’être une charité » affirme Samuel. Nous 

avons cherché à savoir quels sont les problèmes généralement rencontrés par les candidats 

souhaitant immigrer. À ce sujet, Léa nous répond qu’ils ne sont simplement pas qualifiés. Il se 

peut qu’ils soient trop âgés, qu’ils aient reçu des faibles scores dans les tests de langue, ou 

encore qu’ils n’aient pas de diplôme universitaire ou collégial. David affirme que c’est un 

programme de travailleur qualifié, et que la définition est dans le terme. « Si vous n’êtes pas 

travailleur qualifié, ce n’est pas le bon programme ».  

Ainsi, les informations que nous avons obtenues des entretiens nous indiquent que c’est une 

immigration économique qui a des buts bien précis, et qui s’adresse à des candidats bien précis. 

Pour ces candidats, le système fonctionne. S’il ne fonctionne pas, il y a d’autres programmes 

qui sont faits pour d’autres types de candidats.  

L’objectivité, la non-discrimination, et la transparence du système semblent être des attributs 

qui nous permettent de considérer le SCG comme un système éthique. Pourtant, si on y réfléchit 

davantage et qu’on étudie la signification et les effets du système, on peut en faire une critique 

éthique.  

Le changement de la politique migratoire canadienne passant d’une sélection basée sur la race 

et l’origine à une sélection basée sur d’autres facteurs est-il suffisant pour affirmer que le 

nouveau système est « juste ? »  
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2.2 Les effets cachés du SCG 

2.2.1 Un système compétitif et élitiste 

L’entrée express et le SCG mettent en compétition les candidats. Samuel nous avoue que 

pendant quelques mois avant de faire sa demande d’immigration, il vérifiait le score nécessaire 

pour recevoir une invitation d’immigration chaque deux semaines, pour déterminer quelle serait 

la meilleure période pour soumettre son profil d’entrée express. En ce sens, il nous dit que oui, 

« il y a un aspect de compétition car on veut maximiser ses chances d’être accepté ». Un aspect 

important qu’il faut donc mentionner ici est que les candidats ne sont pas seulement évalués, en 

fonction de leurs compétences. Ils sont également classés en fonction des profils des autres 

candidats. Ainsi, il se peut qu’un candidat ait les critères nécessaires, mais que face aux autres 

candidats du bassin, il soit moins « qualifié ». Il se peut donc que des candidats qualifiés ne 

soient pas acceptés, car leur admission dépend du profil des autres candidats, et du nombre 

d’immigrants dont a besoin le gouvernement canadien pendant cette période-là. David, le 

conseiller en immigration, avoue que c’est clairement un système élitiste, mais dans le bon sens 

du terme, car il est basé sur le mérite. « Le but du gouvernement est de recruter les meilleurs 

travailleurs qualifiés » ajoute-t-il. Il affirme que la philosophie de l’entrée express est 

clairement « que le meilleur gagne ».  

L’immigration au Canada est donc une compétition, et un privilège. Seulement les privilégiés, 

les plus méritants, et les « meilleurs » peuvent immigrer. On a tout de suite une image qui nous 

vient en tête, celle des étrangers à travers le monde qui se battent pour immigrer au Canada. 

Cette conception redéfinit l’immigration comme un luxe. Indirectement, la conception de ce 

système crée des discriminations, car elle revient à dire par exemple qu’une personne de 25 ans 

est plus « méritante » qu’une personne de 44 ans. Ceci nous emmène à aborder le critère de 

l’âge.  
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2.2.2 Des critères discriminatoires ? 

2.2.2.1 L’âge et l’expérience de travail étrangère 

David nous indique que les meilleurs profils de candidats sont ceux qui ont entre 20 à 36 ans. 

Les candidats ne reçoivent effectivement plus de points après 45 ans. Notre avocate nous 

explique que cette immigration est « pour les jeunes » et qu’elle est faite pour « déterminer qui 

sont les migrants qui vont le plus contribuer à l’économie canadienne ». La conclusion est que 

les jeunes sont plus susceptibles de contribuer aux revenus des programmes sociaux pour les 

personnes âgées, et ils seront moins un « fardeau » pour la sécurité sociale et les ressources 

sanitaires auxquels ils contribueront (Anwar, 2014). Les employeurs locaux peuvent rejeter les 

réalisations de personnes plus âgées et les considérer comme non pertinentes ou moins utiles à 

leurs besoins. De plus, les employeurs peuvent accepter plus facilement les plus jeunes, car ils 

peuvent soi-disant s’adapter à un environnement culturel modifié. Ils préfèrent embaucher ceux 

qu'ils peuvent « modeler à leur image » (Kunda, 1992, cité dans Salaff et al. 2002). Cette 

discrimination concorde avec la définition de la discrimination systémique que Helly rappelle 

dans son article : celle-ci a lieu  

« quand des inégalités entre des ensembles de personnes ne sont pas imputables à un facteur 

légitime d’inégalité » (Helly, 2008 : 8). C’est aussi une forme de discrimination directe, car il 

y a clairement une intention d’exclure une certaine tranche d’âge. Christina Clark-Kazak le 

mentionne en affirmant que la discrimination directe est évidente dans les critères fondés sur 

l'âge pour les migrants dans les catégories « travailleurs qualifiés » au Canada (Clark-Kazak, 

2016).  

L’expérience de travail pose également problème en termes d’équité. David nous apprend que 

l’expérience de travail étrangère d’un candidat lui donne des points à partir de trois ans 

d’expérience. Ainsi, une personne ayant exercé son métier dans son pays pendant dix ans, et 

une autre l’ayant exercé pendant trois ans, reçoivent tous les deux le même nombre de points 
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pour leur expérience de travail. Encore une fois, ceci exclue des candidats très qualifiés et 

pouvant être bénéfiques pour l’économie canadienne. Le fait de ne pas valoriser les personnes 

ayant une longue carrière et à les mettre à pied d’égalité avec des candidats encore novices dans 

le monde du travail est inéquitable. En voulant être égalitaire, le SCG finit par manquer 

d’équité, car il ne met pas en valeur des réalisations ou des expériences qui devraient être 

valorisées.  

On peut également parler de discrimination directe en ce qui concerne le critère de l’éducation. 

2.2.2.2 L’éducation 

Tannock argumente dans son article que la discrimination basée sur l’éducation dans la 

politique d’immigration canadienne est un enjeu qu’il faut aborder, questionner, et mettre au 

défi (Tannock, 2011 : 1331). Il soutient sa thèse en argumentant que cette discrimination mène 

à une inégalité et une injustice au niveau national, en créant une « seconde classe » de migrants 

qui ne sont pas officiellement reconnus par l’État comme ayant des hauts niveaux d’éducation, 

et à qui on nie l’accès aux droits civils et aux protections sociales qui viennent avec le statut de 

résident permanent.  Deuxièmement, l’auteur nous dit que cette discrimination contribue à 

l’inégalité et à l’injustice globale, en encourageant une fuite des cerveaux des individus 

hautement qualifiés. Ces derniers sortent des nations souvent plus pauvres que le Canada, alors 

qu’ils avaient investi dans l’éducation et la formation de ces individus. De plus, la 

discrimination basée sur l’éducation tend à mener vers d’autres formes de discrimination basée 

sur la race, la classe, le genre ou encore l’origine (Abu-Laban 1998 ; Avery 1995 ; Boucher 

2007 ; Simmons 1998 cités dans Tannock, 2011 : 1332). L’éducation publique devrait 

permettre l’inclusion sociale, la cohésion, l’autonomisation et le bien-être des individus. Selon 

Tannock, avec la montée des systèmes migratoires de sélection basés sur les qualifications, 

l’éducation s’est transformée en un outil d’exclusion et de division, qui offre l’autonomisation 

et le bien-être pour certaines personnes et non pour toutes (Tannock, 2011 : 1332).  
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Petit à petit, le critère de l’éducation s’est de plus en plus renforcé dans la politique migratoire 

canadienne. Aujourd’hui, le système de points n’admet que les travailleurs qui ont un minimum 

d’un an d’expérience de travail dans des catégories d’emplois bien particulières, selon la 

Classification nationale des professions (CNP). Ceci présuppose que les candidats doivent avoir 

l’éducation requise qui leur donne accès à ces catégories d’emploi. En 2006, plus de 76% des 

candidats dans les volets des travailleurs indépendants et qualifiés du Canada avait au minimum 

un diplôme universitaire de premier cycle (Bachelor’s Degree) (Citizenship and Immigration 

Canada, 2007 cité dans Tannock, 2011 : 1333).  

Cette discrimination basée sur l’éducation provoque également des inégalités de genre dans le 

volet des travailleurs qualifiés. 75% des demandeurs primaires sont des hommes (Boucher 

2007 : 390). Ceci est dû au fait que dans de nombreux pays, les femmes n’ont pas un accès égal 

à l’éducation et au travail qualifié que les hommes. Certains argumentent aussi que le concept 

de « compétence » est lui-même genré (Arat-Koc, 1999 ; Philips et Taylor, 1980 ; Steinberg, 

1990 cités dans Tannock, 2011 : 1336). On met souvent de côté les compétences acquises de la 

maison ou grâce à la communauté, en nous concentrant sur les compétences apprises des cadres 

d’éducation formelle. Souvent, le genre de travail que font les femmes est défini comme 

« moins qualifié » (Kofman et Raghuram, 2005 : 150 cités dans Tannock, 2011 : 1336). 

De manière générale, tout système d’immigration basé sur les compétences et sur l’éducation 

va forcément discriminer les populations des pays plus pauvres. De plus, les individus venant 

de classes socioéconomiques « inférieures » ainsi que les minorités raciales et ethniques ont 

moins accès à l’éducation et aux emplois dits « qualifiés », et ce dans la majorité des pays 

(Lareau, 2003 ; OECD, 2007 ; Reimers, 200 ; UNESCO, 2009 ; World Bank, 2006 cités dans 

Tannock, 2011 : 1331). Ainsi, une politique migratoire qui se base sur l’éducation va forcément 

écarter ces groupes d’individus.  
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La littérature portant sur le système de points, ainsi que les entretiens réalisés dans le cadre de 

ce mémoire, ne semblent pas se préoccuper de ces discriminations. On va tout de suite de la 

prémisse que le SCG est juste, précisément parce qu’il se base sur les compétences, l’éducation 

et la formation (Carens, 2013 : 107). L’analyse de Tannock présente toutefois le danger de ce 

point de vue, et démontre que le SCG crée lui aussi des discriminations. Cette analyse renforce 

notre argument d’élitisme. C’est l’élite qui a accès à l’éducation, c’est donc cette même élite 

qui « mérite » d’immigrer au Canada. Certains en arrivent même à affirmer que ces politiques 

d’immigration font partie d’un système d’« apartheid global » dans lequel les riches et les 

privilégiés sont libres de se déplacer sur la planète, alors que les pauvres sont enfermés par des 

frontières toujours plus militarisées et renforcées (Duvell, 2003 ; Richmond, 1994 ; Wright, 

2008 cités dans Tannock, 2011 : 1346).  

Un autre argument très pertinent utilisé par Harald Bauder (2002) est qu’il y a de sérieuses 

préoccupations éthiques qui émanent du fait que la majorité des canadiens eux-mêmes ne 

seraient pas considérés par leur gouvernement comme étant des personnes assez qualifiées, et 

donc des « candidats de qualité », pour être admis dans leur propre pays en tant qu’immigrant 

indépendant.  

Ceci nous mène à notre prochain critère, celui des qualifications linguistiques requises, et du 

bilinguisme qui est loin d’être la norme chez les Canadiens.  

2.2.2.3 Les niveaux de langue 

Un candidat souhaitant immigrer au Canada recevra plus de points s’il est bilingue. Bien 

entendu, des points sont attribués aux candidats qui parlent une des deux langues officielles, 

mais plus de points seront attribués aux candidats bilingues. Bien que le français soit parlé dans 

moins du quart de la population canadienne, ceci n’empêche pas le SCG de l’utiliser comme 

critère (Commissariat aux langues officielles, Canada 2009 cité dans Anwar, 2014 : 174).  
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Léa, l’avocate en immigration avec qui nous nous sommes entretenus, nous dit que les 

compétences linguistiques sont très importantes et qu’ils peuvent faire une réelle différence. Le 

nombre de points le plus élevé qu’on peut avoir pour les tests de langue est de 480. Dans ce 

cas-ci, il faudrait bien entendu faire les tests des deux langues officielles. Léa nous donne 

également une information intéressante : les francophones sont de plus en plus avantagés. Si un 

candidat choisit le français comme première langue, puis l’anglais, il aura plus de points qu’un 

anglophone ayant l’anglais comme première langue, suivi du français. Elle nous explique que 

ceci est dû au fait que le Canada est un pays bilingue, et que toutes les provinces sauf le Québec 

attribuent plus de points à un candidat bilingue avec comme première langue le français, et ce 

pour attirer davantage de francophones sur leurs territoires. David, conseiller en immigration, 

nous indique effectivement qu’il y a eu une nouvelle réforme le 28 octobre 2020, pour favoriser 

les candidats francophones. Il a d’ailleurs joué sur cet aspect pour garantir l’admission de ses 

clients.  

Par contre, le problème majeur rencontré par ses clients, nous dit David, est la preuve de 

compétence linguistique. Il nous explique que dans le critère C, il y a un effet de levier qu’on 

peut obtenir si on réussit à avoir le niveau 9 de langue. Ceci ajouterait jusqu’à 100 points de 

plus au score final. Mais pour atteindre ce résultat, c’est extrêmement difficile. Le niveau 

demandé équivaut à celui d’une personne ayant fait des études supérieures en langue française, 

nous dit-il. Pour cette raison, beaucoup de candidats échouent à l’examen. « Le niveau demandé 

est ridiculement élevé par rapport à la réalité du marché du travail au Canada » affirme David. 

Pour avoir ce résultat, il faut avoir un score de 9 dans tous les tests de français : la 

compréhension orale, la compréhension écrite, l’expression orale et l’expression écrite. David 

nous dit que la difficulté est précisément dans l’examen d’expression écrite en français. « Selon 

mon expérience, c’est le premier frein de l’immigration. C’est mettre la barre trop haute au 

niveau des langues ». On comprend que même les personnes qui ont effectué toute leur scolarité 
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en français ont du mal à atteindre cet effet de levier. Par ces exigences, on exclue donc une 

partie importante des candidats, ou du moins, on les défavorise. L’exigence en question ici 

parait donc injuste et pose problème en termes d’équité. Il serait peut-être important de remettre 

en cause ces exigences, du point de vue éthique, en se demandant simplement : pourquoi est-ce 

qu’un étranger doit être plus compétent qu’un canadien pour pouvoir immigrer au Canada ? 

C’est en ce sens que nous pensons pouvoir qualifier cette exigence comme étant « injuste », ou 

inéquitable car le niveau de français requis est bien au-dessus du niveau moyen des canadiens 

ou de la nécessité du marché de l’emploi.  

De plus, tous les candidats sont obligés de passer un test linguistique pour au moins une des 

deux langues officielles. Si un candidat vient de l’Angleterre, qu’il a l’anglais comme langue 

maternelle, et qu’il a fait toutes ses études en anglais, il doit quand même faire les examens 

d’anglais. Il en va de même pour un Français, il doit passer les examens de français. Léa et 

David pensent tous les deux que les exigences des tests linguistiques sont une bonne chose car 

elles mettent à égalité tous les candidats, et évitent la fraude. Léa nous explique qu’auparavant, 

on demandait juste une preuve écrite aux candidats pour démontrer leur capacité linguistique, 

et que cette méthode ne marchait pas car « il y avait beaucoup de fraude. » Les tests de langue 

seraient donc un moyen objectif et impartial, qui ne favorise pas un groupe plutôt qu’un autre. 

Samuel semble être d’accord, et nous dit qu’à l’Île Maurice, bien que l’anglais soit une langue 

officielle, le niveau d’anglais de beaucoup de Mauriciens est assez faible. Il nous dit ainsi que 

par soucis d’objectivité, c’est une bonne chose d’exiger un test car c’est une preuve du niveau 

linguistique qui est nécessaire. Sarah, quant à elle, pense que « ça n’a pas de sens » d’exiger un 

test de langue d’une personne qui maitrise ladite langue. On pourrait peut-être faire une critique 

plus forte de cette exigence en utilisant justement l’expérience de Sarah. Effectivement, Sarah 

a fait des études supérieures au Canada. Elle a eu un diplôme de Maitrise de l’université 

d’Ottawa, qu’elle a complètement suivi en français. Il se trouve que même dans le cas des 
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étudiants internationaux du Canada, le gouvernement refuse de leur faciliter la procédure. Nous 

reviendrons sur cet aspect plus tard dans notre analyse. 

Quoiqu’il en soit, comme nous l’avons vu, les tests peuvent mettre des bâtons dans les roues 

même à des candidats ayant de bonnes compétences linguistiques. Il existe donc des 

contradictions dans la classification et la valorisation des candidats dans le système de sélection 

en tant que tel. 

Pour ce qui est de l’exigence des tests de langue, les arguments de l’objectivité et de l’égalité 

entre les candidats nous semblent convaincants. Cependant, des efforts d’équité sont 

nécessaires. De plus, l’aspect des coûts peut aussi être remis en cause. Il ne semble pas correct 

de demander de telles exigences et de faire payer les candidats des coûts très élevés pour qu’ils 

passent ces tests.   

Ceci nous emmène donc vers un aspect important de notre analyse critique : les coûts de la 

demande.  

2.2.3 Des coûts très élevés 

Le coût d’un dossier pour une personne célibataire est d’environ 1400 à 1500$. Ce coût 

comprend les coûts de la demande d’immigration et du droit de résidence. Selon David, ce n’est 

pas cher pour ce que c’est, car il s’agit d’un visa de cinq ans qui offre les mêmes droits que 

ceux d’un citoyen canadien, mis à part le droit de vote. En plus de cela, on apprend que les 

personnes qui veulent immigrer doivent prouver qu’ils ont les fonds nécessaires pour le faire. 

Cette partie de la demande se nomme « admissibilité financière ». Un candidat célibataire doit 

avoir au minimum 13 000$ dans son compte en banque. Mis à part les coûts de la demande et 

du droit de résidence, il y a aussi d’autres coûts assez considérables. D’après l’estimation de 

Samuel, on est dans un total de 1000$ pour les coûts des tests de langue et des équivalences. Il 

ne faut également pas oublier les coûts liés aux casiers judiciaires et autres documents 
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administratifs qu’il faut inclure dans sa demande, et qu’il faut souvent « acheter ». Nous nous 

retrouvons dans une estimation de 2500$ pour la demande au complet pour une personne 

célibataire, avec les procédures qu’elle exige. Les deux immigrants avec qui nous nous sommes 

entretenus ont des opinions différentes quant à ces coûts. Samuel comprend qu’il y ait des coûts 

pour les traitements et les ressources du gouvernement canadien pour traiter ces demandes. Par 

contre, pour ce qui est des équivalences, et des tests de langue, il trouve que ces coûts pourraient 

être réduits. « C’est du business » affirme-t-il. Samuel comprend que ces compagnies doivent 

faire du profit, mais il dit qu’il faut prendre en compte le fait que la majorité des gens qui veulent 

immigrer, n’ont pas une meilleure situation financière ailleurs. « Si c’était le cas, ils resteraient 

chez eux » nous dit Samuel. 

Nous nous retrouvons ici dans un système qui « marchandise » l’immigration et qui en tire des 

profits énormes. Sarah nous dit que c’est cher, « et c’est cher pour rien ». Elle évoque également 

un volet intéressant de l’immigration, celui des étudiants internationaux. Ces derniers 

représentent en effet une partie considérable de l’immigration canadienne. C’est d’ailleurs pour 

cette raison que le gouvernement fédéral a créé en 2007 la catégorie de l’expérience canadienne, 

qui a été conçue à l’intention des travailleurs étrangers temporaires et des diplômés étrangers 

ayant acquis une expérience de travail admissible au Canada. Cette catégorie sert à faire profiter 

l’économie de ces étrangers qualifiés et éduqués, et aussi à attirer les étudiants internationaux 

à venir étudier au Canada pour ensuite s’y installer. « On (les étudiants internationaux) a payé 

assez cher pendant toutes nos études », affirme Sarah. Elle pense qu’il n’y a pas d’explication 

pourquoi les étudiants internationaux payent aussi cher pour étendre leur statut temporaire à 

celui d’un statut permanent. « C’est révoltant. On ne demande rien de gratuit, juste un retour 

des faits ». Elle affirme que le gouvernement canadien profite de l’immigration et des étudiants 

internationaux, qui lui apporte beaucoup d’argent mais aussi une expertise. En raison de tous 

les investissements faits par les étudiants internationaux au Canada, mais aussi en raison de 
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leurs qualifications et de leur scolarité canadienne, Sarah pense qu’il faudrait une politique pour 

faciliter cette transition. Elle propose l’idée de subventionner les tests de langue.  

Notre avocate en immigration ne semble pas partager le même avis. Elle affirme que les coûts 

liés à la demande ne sont pas excessifs, et que ce n’est pas aux citoyens canadiens de 

subventionner les demandes d’immigration. Samuel et David ont tous les deux exprimé que 

l’immigration change la vie de quelqu’un, et qu’ainsi, c’est normal pour une personne 

souhaitant immigrer de devoir payer ces frais. En d’autres termes, ce serait un investissement 

qui en vaut la peine.  

 

Selon la professeure de droit Audrey Macklin, le système d’immigration canadien représente 

une rupture de paradigme où la citoyenneté n’est plus vue comme un droit, mais comme un 

privilège et une marchandise (citée dans Paquet, 2016). Nous pouvons affirmer la même chose 

concernant le statut de résident permanent. Comme mentionné par Samuel, la plupart des 

candidats qui veulent immigrer souhaitent mener une vie plus aisée au Canada. Il est donc 

problématique de supposer que ces personnes peuvent se permettre de payer des coûts aussi 

importants pour s’installer au Canada. Là encore, ce volet démontre que l’immigration 

économique canadienne est destinée à une élite. Seuls les plus riches peuvent immigrer. 

L’immigration est une source d’argent considérable pour le gouvernement canadien, mais aussi 

pour les entreprises privées, vu l’estimation des coûts liés aux procédures, que nous avons 

mentionné plus haut. En plus de cela, une fois admis au Canada, ces immigrants continueront 

d’investir dans le pays, et ce sans avoir la garanti que tous leurs investissements en vaudront la 

peine.  

Ceci nous emmène vers notre dernier volet d’analyse, celui de l’intégration des immigrants 

dans le marché du travail canadien.  
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2.3 L’intégration des immigrants dans le marché du travail et la société 

canadienne 

Ce que nous retirons de notre analyse, et de notre recherche sur le SCG est que celui-ci est 

fait pour attirer des travailleurs qualifiés. Le Canada veut des immigrants qualifiés qui vont 

s’intégrer dans la société canadienne, ainsi que dans le marché du travail. De cette manière, 

l’économie canadienne profiterait des compétences et qualifications de ces nouveaux résidents. 

Ainsi, le SCG devrait être aligné aux besoins du marché de l’emploi. Les critères que nous 

avons mentionnés devraient favoriser l’intégration de ces immigrants. Or, nos recherches ont 

démontré que les qualifications des immigrants ne les valorisent pas toujours, et ceux-ci se 

retrouvent parfois coincés lorsqu’il s’agit de trouver du travail. L’intégration des immigrants 

est très difficile, encore aujourd’hui. La raison principale à cette difficulté est que la plupart des 

emplois exigent des années d’expérience de travail au Canada. Bien entendu, les travailleurs 

qualifiés ayant fait leur demande de l’étranger et qui viennent s’installer au Canada suite à leur 

admission, n’ont pas d’expérience canadienne. « Les immigrants canadiens qui arrivent avec 

des attentes d'un emploi rapide, en raison de leur réussite du SCG, sont vite désillusionnés 

lorsqu'ils se rendent compte qu'ils doivent souvent suivre une formation approfondie ou une 

transition pour être considéré employable au Canada » (Anderson et al. 2010 cité dans Anwar, 

2014 : 174). 

Nous avons vu que le SCG accorde beaucoup d’importance à l’éducation des candidats. Par 

contre, on apprend que le lien entre un plus grand nombre d’années d’études et un plus grand 

succès dans le marché du travail n’a pas clairement été établi (Teichler et Kehm, 1995, cité dans 

Anwar, 2014). En d’autres termes, un candidat très « qualifié » au sens des critères du SCG, 

ayant investi énormément d’argent pour immigrer au Canada et ayant été admis comme résident 

permanent n’a aucune garanti de trouver un travail aligné avec ses qualifications. Ceci est 

contraire aux objectifs de l’immigration économique, et pose donc problème. À cause de 

l’aspect de la difficile intégration des immigrants dans le marché du travail, on peut remettre en 
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cause la transparence tant prisée du SCG. Les préoccupations des médias ont mis en évidence 

l'aggravation du processus d'intégration des nouveaux arrivants dans l'économie canadienne, 

les coûts élevés des opportunités perdues à cause de la non-utilisation des compétences des 

immigrants, ainsi que la complexité et le manque de transparence du système actuel (Paperny, 

2010 ; Wente 2010 cités dans Beach et al. 2011). Les immigrants se retrouvent dans un cercle 

vicieux. Le marché du travail ne valorise pas les compétences qu'ils apportent, mais le système 

de points sélectionne les immigrants en fonction de leur capital car on pense que leurs 

compétences les aideront dans le processus d'intégration (Roberts, 2006).  

Samuel nous dit qu’il y a effectivement un « manque de cohérence » entre ce que le système 

d’immigration décrit aux étrangers pour qu’ils viennent s’installer au Canada, et ce qui arrive 

véritablement une fois qu’ils y sont. « Une fois arrivé ici, ce n’est même pas qu’il faut 

recommencer à zéro, c’est qu’on élimine les compétences et le profil qui a permis à la personne 

de venir au Canada » affirme Samuel. Il nous explique qu’un immigrant est dès le départ 

pénalisé car il n’a pas d’expérience canadienne. L’expérience étrangère n’est pas reconnue par 

les compagnies canadiennes. La question qui se pose est donc : pourquoi reconnaitre 

l’expérience étrangère dans le cadre du SCG en lui accordant des points, si celle-ci n’est pas 

reconnue par les employeurs canadiens ? Somerville et Walsworth nous parlent eux aussi d’une 

contradiction, entre les critères d’admission (éducation et expérience de travail étrangères), et 

les critères d’emploi (éducation et expérience de travail canadiennes) (Somerville et 

Walsworth, 2010). Le besoin d'expérience canadienne crée des dilemmes pour ceux qui n'ont 

pas ces connexions, et ils sont exclus sans même avoir la chance de montrer s'ils peuvent faire 

le travail (Salaff et al. 2002). La raison de cette exclusion vient du fait que les entreprises 

canadiennes manquent de connaissance en ce qui concerne les diplômes, la qualité de 

formation, et les écoles de l’étranger. Ils sont plus susceptibles d'embaucher ceux des écoles 

qu'ils connaissent, et discréditent les diplômes étrangers (Salaff et al. 2002).  
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Certains qualifient les efforts du gouvernement canadien pour attirer les travailleurs qualifiés 

formés ailleurs comme une « séduction » suivi d’un « abandon » (Lamontagne, 2003 ; 14 cité 

dans Somerville et Walswroth, 2010 : 344). Ces deux auteurs ont fait des entrevues avec des 

immigrants hautement qualifiés, qui se sont retrouvés désillusionnés une fois installés à Toronto 

lorsqu’ils ne trouvaient pas d’emploi. Les résultats de leur recherche démontrent que la 

frustration de ces immigrants ne provient pas seulement du fait que leurs qualifications ne soient 

pas reconnues, mais aussi parce que le SCG implique que le Canada a besoin de leurs 

qualifications, et les valorise. Les immigrants parlent d’un sentiment de trahison.  

En même temps, si le capital humain est principalement responsable des emplois des nouveaux 

immigrants, leur formation et leur expérience devraient justifier de bons emplois dès le début. 

Mais si la demande d’emploi est plus importante que l'offre, ils devront peut-être attendre de 

nombreuses années jusqu'à ce qu'ils soient jugés comme des employés appropriés (Salaff et al. 

2002). 

Les chercheurs ainsi que les créateurs de politique en immigration canadienne sont préoccupés 

par le concept de « gaspillage cérébral », soit l’incapacité de plusieurs immigrants qualifiés à 

trouver un emploi dans lequel ils sont formés, ce qui mène au chômage et au sous-emploi qui 

coutent très cher au Canada (des milliards de dollars par an) (Bloom et Grant, 2001 ; 

Hawthorne, 2007 ; Hiebert, 2006 ; Reitz, 2005 cités dans Tannock, 2011).  

Contrairement à ce qui est insinué par le SCG, l’offre de capital humain des immigrés ne peut 

pas totalement décider de leur modèle de carrière au Canada. Ces effets indirects du capital 

social sont sous-étudiés dans l’entrée sur le marché du travail canadien (Salaff, et al. 2012).  

Pour reprendre la conclusion d’Anwar, la valeur et les implications sociales de la politique 

d'immigration bien intentionnée mais imparfaite du Canada, fondée sur le SCG, devraient être 

examinées honnêtement et en profondeur. Il devrait s'agir d'une conversation nationale, car les 



39 
  

intervenants ne sont pas seulement des immigrants qualifiés, mais aussi des autochtones, des 

décideurs et la société canadienne en général (Anwar, 2014). Bien que le système semble 

transparent, ce manque de cohérence nous permet de douter de sa réelle transparence.  
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3 CONCLUSION 

Le but de ce mémoire était d’argumenter que le SGC présente des enjeux éthiques en 

s’écartant des valeurs éthiques qu’il prône, soit la transparence, la non-discrimination, et 

l’équité du système. Certes, le SCG fonctionne assez bien pour les candidats qui répondent aux 

exigences du système, mais ces candidats représentent une élite. Les personnes souhaitant 

immigrer ne font pas forcément partie de cette élite. Bien que le SCG semble moins 

discriminatoire que son prédécesseur, il provoque quand même des effets discriminatoires. Le 

SCG exclue des candidats qui peuvent non seulement être dans le besoin, mais aussi, si on veut 

prendre le point de vue utilitariste et conséquentialiste de l’immigration, qui peuvent être 

grandement bénéfiques à l’économie et à la société canadienne. Nous avons démontré que le 

SCG discrimine selon l’âge, le niveau d’éducation, le niveau de langue, mais aussi selon la 

situation économique. L’immigration économique du Canada, de par son SCG, redéfinit 

l’immigration comme étant un privilège et une compétition. Cette admission se fait selon des 

critères construits, et qu’on a jugés comme étant justes sans remise en question. Notre analyse 

démontre toutefois que le critère de l’âge peut être remis en question du point de vue éthique, 

mais aussi pratique, car il exclue des personnes qualifiées. La manière d’évaluer et de valoriser 

l’expérience de travail étrangère peut être remise en question d’un point de vue éthique pour 

des fins d’équité, mais aussi d’un point de vue pratique pour faire bénéficier l’économie 

canadienne, car elle ne reconnait pas la différence entre une personne ayant exercé son métier 

pendant trois ans et une personne plus expérimentée qui a plus de dix ans d’expérience. Le 

critère de l’éducation peut provoquer des discriminations et des inégalités car certains pays et 

certains groupes n’ont pas accès aux mêmes niveaux d’éducation que d’autres. Les critères 

linguistiques peuvent être jugés comme injustes en termes d’équité car le bilinguisme ou les 

compétences en français ne représentent qu’une minorité de la population canadienne. De plus, 

on peut se questionner sur ce qui devrait primer : l’égalité ou l’équité ? En mettant tous les 
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candidats sur un pied d’égalité, le SCG finit par manquer d’équité car les aspects importants et 

singuliers des candidats, qui sont pertinents pour leur intégration et pour l’économie 

canadienne, ne sont pas vraiment pris en compte.  

Les coûts liés à la demande sont exagérés et posent problème, car des personnes voulant trouver 

une meilleure situation financière en immigrant au Canada n’ont pas forcément les moyens de 

payer pour toutes les exigences de la demande d’immigration. Mis à part le gouvernement, 

l’immigration fait aussi profiter des entreprises privées qui s’enrichissent par le biais des tests 

de langue ou de la reconnaissance des diplômes des migrants. Ces coûts élevés transforment 

l’immigration comme une marchandise, ce qui lui donne une portée discriminatoire car elle 

exclue de nombreux candidats qui n’ont pas assez de fonds pour faire une demande 

d’immigration vers le Canada.  

L’élitisme, l’esprit de compétition, l’évaluation selon des critères arbitraires, et l’exclusion 

provoqués par le SCG sont tous des attributs qui devraient nous pousser à nous questionner sur 

la place de l’éthique d’un tel système. Bien que le système semble objectif, et juste car il met 

les candidats au même pied d’égalité, il présente des aspects discriminatoires, inéquitables et 

qui manquent de transparence. Nous avons démontré que la transparence est une composante 

importante du SCG. Mais bien qu’on sache ce qu’il faut pour être admis, on ne sait pas que les 

qualifications qui ont permis notre admission ne permettront pas forcément notre intégration 

dans le marché du travail canadien. Cette conclusion en est une qui est très importante, car 

l’objectif du SCG, soit l’intégration des nouveaux immigrants qui feraient profiter l’économie 

canadienne ne semble pas être réalisé. Nous avons démontré la difficulté d’intégration des 

immigrants dans le marché du travail canadien qui ne reconnait pas les diplômes et expériences 

de travail qui viennent de l’étranger. L’immigration économique au Canada se présente comme 

une chance, un luxe, et un privilège que seuls les meilleurs immigrants peuvent saisir. Les 

meilleurs sont donc admis et s’installent, mais nul ne bénéficie de leurs compétences. Bien que 
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l’immigration constitue un revenu important pour le gouvernement, il n’arrive pas 

complètement à intégrer ses nouveaux arrivants dans la société. On vend du rêve aux personnes 

désirant immigrer, mais on ne tient pas nos promesses. C’est en ce sens que la transparence du 

SGS peut être remise en question.   

 

3.1 Limites de la recherche 

Ce mémoire voulait véritablement se concentrer sur la dimension éthique du système 

d’immigration en question. Il s’agit d’un questionnement philosophique, qui ne présente pas 

forcément de réponse, mais qui sert de nuance à la littérature portant sur l’efficacité du SCG.  

Ce mémoire est très limité car il y a un énorme manque de ressources portant sur l’éthique ou 

la philosophie derrière le système de l’immigration fédéral du Canada et son système de points. 

Il est donc basé sur un mélange de plusieurs théories qui nous a permis d’arriver à notre propre 

entendement de l’éthique dans ce contexte.  

Le manque de ressources disponibles sur notre sujet a également été un défi par rapport aux 

articles scientifiques consultés, mais aussi aux entretiens réalisés, qui mettaient l’accent sur la 

dimension pratique et économique du SCG. Il a été difficile de sortir de la dimension pratique, 

et de s’interroger sur les fondements et valeurs éthiques d’un tel système. En effet, le fait 

d’aborder une immigration économique sous-entend que la questionner veut dire questionner 

ses résultats économiques. Nous sommes conscients que ce mémoire peut être perçu comme 

une recherche qui n’a pas lieu d’être dans le débat en ce qui concerne le SCG. Nous sommes 

également conscients qu’il est plus facile de faire une critique philosophique que d’apporter des 

solutions ou des améliorations pratiques au système. Nous donnerons cependant quelques 

recommandations à la suite de cette section.  
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De plus, le côté pratique de la recherche est également limité. Nous sommes conscients que 

quatre entretiens ne peuvent pas nous mener à des généralisations sur le sujet, et que nous avons 

exploré qu’une infime minorité des points de vue qui existent sur le SCG. Il s’agit cependant 

d’une introduction et une mise en lumière sur les enjeux éthiques d’un tel système.  

 

3.2 Recommandations  

En premier lieu, il faudrait enrichir le débat intellectuel portant sur l’immigration économique 

canadienne et le système de points. Il faudrait davantage décortiquer les différents éléments du 

SCG en faisant une analyse critique de chacun des éléments, et des effets qu’ils créent. Il 

faudrait davantage se mettre à la place des candidats souhaitant faire leur demande 

d’immigration, pour évaluer l’efficacité du système et se rendre compte des exclusions qu’il 

peut provoquer. Comme nous l’avons mentionné, il faudrait davantage se questionner sur les 

critères de l’âge et de l’éducation en faisant une analyse en profondeur des effets que 

provoquent ces critères. Une recherche plus approfondie sur ce sujet pourrait mener à des 

solutions plus concrètes pour améliorer l’éthique du SCG. C’est une grande question qui n’a 

pas de réponse magique. La première étape, et la plus primordiale, est donc de débattre, discuter, 

et explorer davantage les éléments péjoratifs des critères de sélection du SCG.  

Pour ce qui est du critère de l’âge, une piste de solution qui pourrait réduire la discrimination 

envers les personnes plus âgées, serait de créer un bassin spécifique pour ces personnes-là, en 

prenant en compte leurs expériences de travail pertinentes. De cette manière, une personne 

« âgée » (au sens du SCG) pourrait être admise si elle a d’autres qualifications utiles. Il en va 

de même pour l’expérience de travail étrangère. Il serait pertinent de reconnaitre l’expérience 

professionnelle des candidats ayant atteint un haut niveau dans leur carrière. Pour ce qui est du 

critère de l’éducation et de l’inégalité qu’il crée entre les différents groupes et pays, il serait 

peut-être intéressant de créer des ententes spécifiques avec ces groupes ou pays. La mise en 
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place de ces ententes pourrait permettre au gouvernement canadien de reconnaitre la valeur des 

individus venant de ces groupes ou pays selon différents critères qui soient appropriés à leur 

situation sociétale ou culturelle. Pour cela, il faudrait déjà étudier davantage la question en 

écrivant plus d’articles scientifiques portant sur les inégalités en matière d’éducation dans les 

différentes régions du monde qui retiennent de potentiels immigrants. Nous sommes conscients 

que le gouvernement canadien ne peut pas se permettre de créer des politiques particulières à 

chaque groupe. Ce serait simplement une entente, ou une politique spéciale, s’adressant à des 

groupes « précaires » ou qui n’ont pas les mêmes privilèges, mais qui présentent quand même 

des attributs qui pourraient être intéressants pour la société canadienne. En effet, il existe 

surement des catégories de personnes qui veulent immigrer au Canada, mais qui ne sont pas 

forcément des réfugiés, ni des membres de la famille de canadiens ou de résidents, ni des 

personnes « qualifiés » au sens du SCG. Il ne faut pas oublier le droit de chaque individu de 

trouver un mode de vie meilleur.  

Il serait également intéressant d’étudier davantage la place de l’éthique dans l’immigration 

économique, que ce soit en général, ou dans le contexte canadien en particulier. Il faudrait se 

questionner sur la signification de l’éthique dans le domaine de l’immigration et créer une grille 

d’analyse qui permettrait d’analyser chaque politique migratoire en matière d’éthique.  

Nous avons également pu déterminer quelques aspects à améliorer dans la politique migratoire 

fédérale.  

Tout d’abord, en ce qui concerne la catégorie de l’expérience canadienne, le gouvernement 

pourrait mettre en place des mesures facilitant la transition des statuts temporaires (d’étudiant 

ou de travailleur) au statut permanent. Le gouvernement devrait collaborer avec les universités 

d’où proviennent ces étudiants internationaux et mettre en place des campagnes d’information 

qui permettraient de guider les étudiants vers la voie de la résidence permanente. Ceci peut 

également se faire pour les travailleurs temporaires, en créant un poste d’agent d’information 
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dans les entreprises qui embauchent ces travailleurs. La subvention des tests de langue nous 

semble également être une bonne idée. Le gouvernement fédéral pourrait également songer à 

réduire les coûts pour les étudiants internationaux et les travailleurs temporaires. Ceci serait 

simplement un retour des investissements fait par ces personnes qui ont investi pour leurs études 

au Canada, dans l’immigration canadienne et dans l’économie et la société canadienne en 

général.  

Pour ce qui est de la question des coûts pour les candidats venant de l’étranger et souhaitant 

immigrer au Canada, le gouvernement pourrait songer à une réduction des frais pour les tests 

de langue et les reconnaissances des diplômes. Une réduction des coûts prendrait davantage en 

compte la situation financière de ces personnes souhaitant immigrer, et diminuerait le côté 

« marchand » de l’immigration. Ces aspects feraient du système d’immigration canadien un 

système plus coopératif et moins compétitif.  

En ce qui concerne le test de langue française, il faudrait songer à réduire le niveau demandé 

pour l’expression écrite. Ce niveau est beaucoup trop élevé, comme nous l’avons démontré, et 

n’est pas du tout en accord avec les niveaux moyens des Canadiens, ni avec ce qui est exigé 

dans le marché du travail. Cette modification avantagerait beaucoup de candidats et ferait 

profiter le gouvernement canadien.  

Il est également primordial que le gouvernement fédéral aligne son système de sélection aux 

réalités du marché canadien. Ceci est essentiel pour assurer la transparence, la bienveillance et 

le bon fonctionnement de l’immigration économique. Les critères valorisés par le SCG doivent 

être valorisés par les employeurs canadiens. Beaucoup d’efforts sont nécessaires pour faire du 

marché de l’emploi canadien un marché inclusif et ouvert aux immigrants. Les politiques 

fédérales doivent absolument travailler là-dessus. Les diplômes et expériences de travail 

étrangers doivent être pris en compte par les employeurs canadiens.  
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Une piste de solution qui pourrait servir, en attendant la transformation et le progrès du marché 

du travail qui risque de prendre beaucoup de temps, serait de créer davantage de programmes 

d’insertion à l’emploi pour les nouveaux arrivants, pour éviter qu’ils se retrouvent au chômage 

une fois arrivés au Canada. Ces programmes doivent avoir comme objectif de garantir un 

emploi à ces immigrants. Ceci leur donnerait le critère de l’expérience canadienne qui est 

recherché par les employeurs. Un immigrant pourrait ainsi commencer par travailler grâce à ces 

programmes, et par la suite, avancer et saisir des opportunités de carrière alignées à son profil 

et ses qualifications. Ceci éviterait le « gaspillage cérébral » des immigrants, et permettrait à 

l’économie canadienne de profiter des qualifications des immigrants qui ont tant investi pour 

s’installer au Canada.  

Enfin, pour une recommandation plus pratique qui nous a été proposé dans le cadre de nos 

entrevues, Immigration, Refugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) devrait embaucher davantage 

d’agents pour accélérer le processus et offrir un service plus efficace. Il serait également 

pertinent d’embaucher des agents qui sont familiers avec les contraintes migratoires, et le 

système canadien.  
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ANNEXE 1 : Guide d’entrevue semi dirigée (pour les professionnels travaillant 

dans le domaine de l’immigration au Canada) 
 

1. Parlez-moi de vous : nom, prénom, occupation et expérience professionnelle dans le 

domaine de l’immigration au Canada.  

2. En quoi consiste exactement votre travail ? 

3. Généralement, pour quelles raisons fait-on appel à votre aide/assistance ? 

4. Pouvez-vous me parler de la catégorie de travailleur qualifié et du système de 

classement global ? Qu’est-ce que c’est ? 

5. Quels types de candidats sont faits pour passer à travers l’entrée express ? 

6. Selon vous, qu’est-ce qui pousse les candidats à suivre cette procédure ? 

7. À quoi sert le SCG selon vous ? 

8. Quels sont les problèmes les plus rencontrés par les candidats souhaitant immigrer au 

Canada à travers la catégorie de travailleur qualifié ? 

9. Que pensez-vous de la procédure à suivre pour immigrer au Canada à travers la 

catégorie de travailleur qualifié ? 

10. Que pensez-vous du système de points ? Le considérez-vous comme étant un système 

juste, objectif et universel ? 

11. Peut-on le considérer comme un système « éthique » ? 

12. Quel est le but du système selon vous ? 

13. Selon vous, quel est le facteur le plus déterminant pour accepter un candidat en tant 

qu’immigrant au Canada ?  

14. Pensez-vous que le système de points peut engendrer des discriminations ? Si oui, 

lesquelles ? 

15. Si vous pouviez changer le processus d’immigration au Canada, que changeriez-vous ? 
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ANNEXE 2 : Guide d’entrevue semi dirigée (pour les participants ayant immigré 

au Canada) 
 

1. Parlez-moi de vous : nom, prénom, pays d’origine, de naissance et de nationalité. 

2. Quand êtes-vous arrivé au Canada et pour quelle raison ? 

3. Quel est votre parcours académique et professionnelle ? 

4. Pouvez-vous me raconter les procédures que vous avez suivies pour immigrer au 

Canada ? 

5. Que pensez-vous de la procédure à suivre pour immigrer au Canada à travers la 

catégorie de travailleur qualifié ? 

6. Avez-vous senti que vos expériences personnelles, académiques et professionnelles ont 

été valorisées à travers votre procédure d’immigration ? 

7. Selon vous, quel a été facteur qui a le plus déterminé votre acceptation en tant que 

résident permanent au Canada ? 

8. Pensez-vous avoir été victime de discrimination au long de la procédure, si oui, sur quel 

aspect ? 

9. Que pensez-vous du système de points ? Le considérez-vous comme étant un système 

juste, objectif et universel ? 

10. Peut-on le considérer comme un système « éthique » ? 

11. Quel est le but du système selon vous ? 

12. Si vous pouviez changer le processus d’immigration au Canada, que changeriez-vous ? 
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ANNEXE 3 : Certificat d’approbation éthique 
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